
LES ACCORDS COLLECTIFS
DEPARTEMENTAUX



Le Plan Départemental d’Action pour le Logement et
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) est
un des outils essentiels de programmation en faveur de
l’hébergement et du logement des personnes défavorisées.

Depuis la dernière loi ALUR du 24 mars 2014, un même
document, à savoir le PDALHPD, prend
en compte les deux volets : hébergement et logement. 

 PDALHPD





Le plan départemental est adopté conjointement par le
président du Conseil départemental et le représentant de
l’Etat dans le département, après avis du comité régional
de l’habitat et de l’hébergement. Il doit s’intégrer dans les
orientations du Schéma Régional de l’Habitat et de
l’Hébergement.

ENTRE LE DEPARTEMENT ET L’ETAT

https://www.drihl.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/plan-departemental-d-action-pour-le-logement-
et-l-a155.html
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Un accord collectif départemental a pour objet de
répondre à l’exigence d’une meilleure prise en compte
de la demande des personnes défavorisées cumulant
des difficultés économiques et sociales.

L’ACCORD COLLECTIF



Les accords collectifs départementaux définissent, dans le
respect de la mixité sociale, des objectifs annuels chiffrés
d’accueil des populations répondant aux critères du plan
départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées dont ils constituent un levier.

OBJECTIFS

Ils définissent également des délais au-delà desquels toute
demande en attente anormalement longue bénéficie d’une
priorité d’examen, ainsi que les moyens
d’accompagnement et les dispositions nécessaires à la
mise en œuvre des objectifs, en cohérence avec les
dispositifs du PDALHPD.



les ménages prioritaires au titre du
droit au logement opposable

les ménages bénéficiant d'un des
critères de priorité prévu à

l’article L. 441-2-3 du même code

MENAGES PRIORITAIRES



La loi Égalité et Citoyenneté du 28 janvier 2017 prévoit
que chaque réservataire de logements sociaux consacre
au moins 25 % des attributions de son contingent au
relogement de ménages prioritaires. 

exemple d’objectifs chiffrés : 

Ainsi, pour les années 2021 à 2023, l’objectif prévisionnel
de relogement des personnes défavorisées dans le
département des Yvelines sera progressivement porté à
4 200 attributions dans les Yvelines.

EXEMPLE



En situation de handicap, dont le logement n’est pas adapté ;
Occupants d’un logement indigne, faisant l’objet d’un arrêté
d’insalubrité ou de mise en sécurité ;
Victimes de violences, dont le maintien au domicile
compromet la sécurité de ses occupants ;
Parcours de sortie de prostitution, victime d’une de infractions
de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévues par le
code pénal ;
Sur-occupation ou de sous-occupation manifeste ;
Dépourvus de logements ou hébergés temporairement ;
Menacés d’expulsion ;
Taux d’effort excessif ;
Mutations sociales et contentieuses dans le parc social ;
Fragilité économique.

CRITERES DANS L’ACCORD DU 78





il  y a autant d’accord collectif que de
département : il faut connaître les critères de son
accord, identifier les personnes qui peuvent
constituer le dossier et les pièces à transmettre. 

    **Attention certaines préfectures ont une
interprétation des critères. A discuter avec les service
en amont;

IDEES A RETENIR



 les critères ressemblent au DALO mais pas
totalement
 on peut laisser une personne DALO postuler
seule sur un logement. Pas possible pour un
accord collectif = il en faut trois
 le dossier est plus facile à constituer mais il
faut que ce soit fait par une personne habilitée
: CCAS, service logement, foyer etc..

IDEES A RETENIR



Avantage de l’accord : Très intéressant de se voir
reconnaître prioritaire notamment quand il y a des
programmes neufs qui vont être proposés : les mairies sont
obligées de proposer 25 % des logements  à des personnes
DALO ou prioritaires  + délai rapide pour avoir une
reconnaissance

Inconvénient : les mairies peuvent se dire “je ne reloge pas
la Préfecture va le faire”, mais elles ont des objectifs à
remplir

IDEES A RETENIR



Etre prioritaire       être relogeable rapidement
Dans tous les cas les personnes doivent passer par
une commission d’attribution.
S’il y a des dettes, des troubles, une situation
administrative pas claire, des ressources très faibles
= Obstacles au relogement ! + on reste en
concurrence avec d’autres candidats

IDEES A RETENIR



https://www.drihl.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/accords-collectifs-departementaux-a330.html

EXEMPLES D’ACCORDS COLLECTIFS EN IDF

https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/accords-collectifs-departementaux-a330.html
https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/accords-collectifs-departementaux-a330.html


ACD 78















LA FICHE NAVETTE DU 95








